
Déclaration liminaire CTL du 30 septembre 2021

Monsieur le Président, 

Nous  sommes  aujourd’hui  convoqués  à  un  CTL en  présentiel  et  nous  nous  en  félicitons.  La
pandémie n’est pas derrière nous mais reprendre une activité un tant soit peu plus normale ne peut
que nous satisfaire.
Pour autant, ce que vous nous préparez n’est pas réjouissant loin de là. L’actualité est riche en
annonces en tout genre.

Ainsi, par exemple, depuis des années, on connaît la volonté de la DGFIP de réformer le statut du
comptable public. La mise en place des contrôles a posteriori et la suppression de l’indemnité de
conseil en sont des exemples flagrants. Pour achever ce statut, le législateur souhaite réformer le
régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics. Les contrôles internes
vont devenir une pièce centrale de l'édifice pour juger du niveau de maîtrise des risques du poste et
les  sanctions  évolueront  également.  Elles  seront  constituées  d'amendes  non  rémissibles  et  non
assurables d'une valeur de 6 mois de salaire maximum (au lieu d'un an actuellement, mais pour
lesquelles il est possible d’être assuré). Qui sera prêt à travailler la moitié de l’année pour rien !!!
Les paris sont lancés.

Autre annonce essentielle : la charrette 2022 vient d’être rendue publique, et ce n’est pas moins de
1500 emplois qui seront supprimés à Bercy !
Alors que les politiques entrent en campagne présidentielle qui devient leur unique centre d’intérêt,
et que le DGFIP nous mystifie à coup d’indicateurs sur les conditions de travail et d’observatoires
internes, il y a pourtant une constante qui subsiste à la DGFIP et qui ne se dément pas depuis 2001,
c’est la DESTRUCTION MASSIVE D’EMPLOIS.

Ainsi, alors que la crise que vit le pays conduit à limiter les suppressions d'effectifs dans certains
secteurs, bien que la vraie réponse devrait être d’en créer notamment à l'hôpital, dans les EHPAD ou
dans l'éducation, les agents de la DGFIP vont à nouveau payer le prix fort.
Paradoxalement, la DGFIP lance une grosse campagne de recrutement de contractuels pour pallier
le manque d’effectif, cherchez l’erreur !!!
Elle va même faire appel à google (non ce n’est pas une blague !!!) pour identifier les bâtiments, les
piscines, les terrasses non déclarées sur le territoire à travers un contrat de 12 millions d’euros !!!
Faire appel à un gros fraudeur pour en traquer des petits, quelle ironie !

Avec combien de postes le Jura devra-t-il contribuer à ce lynchage, car bien que vous indiquiez
encore et encore que le NRP s’est fait à effectif constant, nous vous donnons rendez-vous en janvier
pour ce que vous appelez l’exercice emploi et nous celui de la destruction des emplois.



Aujourd’hui sont inscrites à l’ordre du jour les dernières opérations de restructurations,  avec la
création du SGC de Saint Claude et le transfert du SIP de Saint Claude à Lons le Saunier, que vous
nous infligez depuis plusieurs années pour, soi-disant, " améliorer le service rendu et les conditions
de travail " (nous sommes priés de ne pas rire) en concentrant les effectifs sur des grosses unités. 
Avec le recul sur les regroupements de service que la DDFIP a subis depuis quelques années, nous
pouvons affirmer que de tels services ne fonctionnent pas :
Le SDIF ne fonctionne pas, le SPFE ne fonctionne pas, le SIE ne fonctionne pas…

Vous créez un SIP à Lons et vous conservez une antenne à Saint Claude , vous créez un SGC à Saint
Claude et  vous maintenez des  antennes  à  Clairvaux et  Morez pour  le  bon fonctionnement  des
services.

Nous en déduisons que la bonne méthode serait de laisser subsister les services existants.

Malheureusement notre constat ne semble pas être le vôtre !


